
Ecologie et environnement

Le politique se concentre sur le court terme, tandis que le véritable dirigeant se projette
dans l’avenir.

Si nous n’agissons pas rapidement pour réduire drastiquement les émissions de gaz à effet
de serre, notre planète sera détruite.

Pour lutter contre cette fatalité, le politique doit faire preuve de courage et se projeter dans
un avenir proche, plutôt que de se contenter de gérer le présent et de faire des promesses
sur l’avenir.

Montrons la voie aux autres pays pour lutter contre le réchauffement climatique annoncé.

Le remplacement des énergies fossiles par les énergies renouvelables est inévitable, mais
cela prendra du temps. Cependant, nous pouvons agir dès maintenant en supprimant
l’élevage et la culture intensive.

Grâce à ces décisions, nous réduirons rapidement notre production de CO2 et
encouragerons de nombreux pays à emprunter cette voie.

Arrêtons de prétendre que les comportements écologiques nuisent à l’économie.

Protégeons notre planète en réfléchissant, en enseignant, et en agissant.

Nous devons revoir notre façon de fonctionner pour assumer notre responsabilité envers les
générations à venir.

N’ayons pas peur de l’avenir si nous défendons fermement la protection de l’environnement.

Immigration

Pour devenir ou rester une puissance économique, un pays doit s’appuyer sur l’immigration.

C’est une certitude qui s’applique à notre pays, qui a une longue histoire migratoire.

La part de l’immigration dans la population française reste faible, de l’ordre de 10 %.

En 2006, la France avait 5,14 millions d’immigrés. En 2023, ce chiffre s’est élevé à 7,28
millions, soit une augmentation de 126 000 par an.

Si demain, l’immigration prenait fin :

Le manque de médecins et de personnel de salle mettrait encore plus en péril notre système



de santé.
Il est possible que le bâtiment et les travaux publics ne marchent plus.
Les sociétés de nettoyage et de services à la personne ne pourraient pas répondre aux
besoins de leurs clients.
La restauration serait confrontée à une pénurie de personnel encore plus grave.
La plupart des entreprises privées de sécurité cesseraient de remplir leur mission.

L’immigration est fréquemment considérée comme la cause des problèmes de notre société.
Cela rappelle la montée du nazisme en Allemagne dans les années 1930, où la communauté
juive était tenue pour seule responsable des difficultés du pays.
Une politique ferme et des sanctions immédiates selon les fautes commises sont
nécessaires, avec des reconduites vers les pays d’origine.

Et surtout expliquer ce que rapporte l’immigration.
Une contribution supérieure à 1% du PIB, dépassant largement les dépenses publiques
qu’elle génère, le solde estimé à plus de 0,5% du PIB (OCDE en 2021).

Sécurité des biens et des personnes

155 000 Policiers, 98 000 Gendarmes, 25 000 Agents Municipaux, 175 000 Agents de
sécurité…

Et pourtant les Français ne se sentent pas en sécurité …

Il faut recruter massivement pour faire face à la hausse de l’incivilité, de la délinquance et
de la violence.

Certains fonctionnaires commettent des fautes graves qui doivent être rapidement punies
pour préserver la crédibilité de l’ensemble des forces de l’ordre.
L’IGPN doit dépendre d’une autorité indépendante, ses sanctions exécutées rapidement.

Les prisons doivent être réorganisées pour éviter que les jeunes délinquants ne subissent
une promiscuité néfaste.

La prison doit éviter de faire des jeunes délinquants des criminels récidivistes violents.

Création de près de 100 CEF (Centres d’Éducation Fermés) pour un rapide éloignement.

Différencier l’admission en prison selon le type de délit afin d’éviter une proximité néfaste à
la réinsertion.

751 zones urbaines sensibles ou vivent plus de 4 500 000 de personnes.
Réintroduction d’une police de proximité 24h sur 24h.
Création de structures policières dans chaque zone.
Réponse pénale immédiate pour chaque délit.



Retraite

L’exécutif justifiait la réforme par le décalage entre les recettes et les dépenses.

Trois options s’offraient pour y remédier :

Augmenter les prélèvements, baisser les pensions ou repousser l’âge de la retraite. 
Le choix s’est porté sur un allongement de 2 ans de la durée de cotisation.
La retraite à 60 ans est possible et doit être rétablie.

Depuis les années 1980, 10% du PIB ont été transférés du travail au capital, un chiffre
généralement admis par les économistes.

Exemple :

Pierre voit son salaire net amputé de 66% (42% de charges patronales et 22% de charges
salariales).
André reçoit des dividendes (grâce au travail des salariés) et paye une flat tax de 30%.
Un prélèvement de 10% sur les dividendes, avec un taux ajustable, équilibrera le régime des
retraites.

3ème âge

La population âgée de plus de 70 ans dépasse 10 millions de personnes, mais cette cause
importante est souvent négligée.
Les maisons de retraite manquent cruellement de ressources, tandis que le personnel y
travaillant reçoit des salaires indignes de leurs efforts auprès des personnes âgées.
L’État doit donc investir massivement pour améliorer les conditions de vie de nos aînés.

Le financement du 3ème âge doit aussi passer par une réforme des droits de succession.

Mais attention au coût politique :

Toucher à l’héritage constitue la ligne rouge à ne pas franchir pour la plupart des Français,
même pour les plus modestes…
Les Français voient la taxation confiscatoire, alors que près de 90% des successions en ligne
directe ne sont pas imposées.

Economies

Concerne Coût actuel en
millions € Réduction Economie en millions

€



Concerne Coût actuel en
millions € Réduction Economie en millions

€
Voitures de fonction 600,00 90% 540,00
Anciens présidents 10,00 100% 10,00
Anciens premiers ministres 3,60 100% 3,60
Anciens ministres de l'intérieur 3,30 100% 3,30

Assemblée Nationale 518,00 30% 155,40
Sénat 337,00 30% 101,10
Elysée 108,00 50% 54,00
Matignon 15,00
Gouvernement 100,00 80% 80,00

Suppression du CESE 41,00
Suppression du CESER 32,00

Baisse du nombre d'élus locaux 1 200,00 30% 360,00
350 Députés au lieu de 577 567,00 220,00
150 Sénateurs au lieu de 348 335,00 190,00

Beaucoup d'autres pistes à explorer...

1805,4

Financement

Financement en milliards € Recettes Dépenses
Impôt Universel Citoyen 120,00
Imposition des multinationales 26,00
Transfert aux entreprises 59,20
Transfert aux ménages 49,60
Récupération des prestations de la CAF 10,00
Reste en niches fiscales -18,42

Santé -2M€

Hausse des salaires pour les salariés -148,00
Retour de TVA 24,00
Hausse des salaires pour les non-salariés -24,00
Retour de TVA 1,40

Augmentation des Minimas Sociaux -55,97
Retour de TVA 3,00

Prix du carburant bloqué -10,00
Gratuité des transports en commun du quotidien -10,00



Financement en milliards € Recettes Dépenses
Retour de la contribution de la France à la CEE 9,20
Destruction de l'élevage intensif -10,00
Interdiction du désherbant chimique -0,50

Structures à créer en zones de non droit -1,50
Postes de policiers supplémentaires -2,30

Education nationale -1,275

Justice -2,00

302,40 -283,963
Affectation à la dette publique 18,44

Agriculture

En 1970, il y avait 1 588 000 exploitations agricoles avec 3 millions d’agriculteurs. 
En 2022, il n’y a plus que 416 000 exploitations et 416 000 agriculteurs.

Défendons notre agriculture au sein de l’UE de la même façon que nous avons imposé
l’exception culturelle française.
Réclamons une alimentation saine et française sur l’ensemble du territoire.
Détruire tous les élevages intensifs en indemnisant les propriétaires qui les ont développés
sous l’impulsion de la Politique Agricole Commune depuis plus de 40 ans.
L’élevage intensif est la principale cause de maltraitance animale.

Les prix des produits doivent être fixés par les pouvoirs publics en collaboration avec le
secteur agricole, et non par les professionnels de la transformation et de la distribution.
Il faudra interdire l’utilisation de désherbants chimiques à base de glyphosate et favoriser le
désherbage mécanique.
Les cantines scolaires et les administrations doivent s’approvisionner en priorité auprès des
éleveurs et des agriculteurs français pour préparer les repas.
Les dépenses agricoles représentent près de 40% du budget de l’UE, favorisant la
surproduction et enrichissant les multinationales de l’agroalimentaire, aux dépens des
agriculteurs européens, notamment français.

Bien sûr, rejeter les subventions de la PAC, montants à soustraire de notre participation au
budget européen.
Les produits importés devront respecter les mêmes critères que ceux imposés à nos
agriculteurs.
Cependant, ces exigences ne s’appliqueront pas aux produits de la pêche.
Il faudra également protéger ce secteur des obligations déraisonnables fixées par l’Europe.



Justice

Il faut séparer rapidement le pouvoir et la justice.

Il faut supprimer le contrôle du parquet sur les magistrats du siège et des procureurs,
nommés actuellement par décret présidentiel.

Les professionnels de la justice nommeront des personnes selon des modalités à définir.

Le budget de la justice sera doublé sur une période de 5 ans.

Les procès débuteront dans les 2 ans suivant la mise en examen. Il sera possible de faire
appel si de nouvelles preuves apparaissent.

Investissement massif dans la rénovation de nos prisons et dans la rémunération du
personnel carcéral.

Créer davantage de CEF (Centres d’Éducation Fermés) pour éloigner les mineurs
délinquants de la délinquance.

Les détenus doivent être séparés selon leur type de délit afin d’éviter une promiscuité
nuisible à leur réinsertion.

Enfin, Il est temps de différencier les délits justifiant l’emprisonnement de ceux relevant de
soins psychiatriques, afin d’éviter la surpopulation carcérale.

Zones de non droit

Réintroduire une police de proximité dans les 751 zones urbaines sensible, 24h sur 24h.

4 500 000 personnes vivent dans ces endroits gangrénés par la drogue, dans des conditions
très difficiles, indignes d’un Pays comme le France.

La suppression de la police de proximité a été catastrophique dans la lutte contre la drogue
et le bien-être de la population.

Il faut donc la réintroduire au plus vite.

Création d’une structure policière dans les 751 zones sensibles :
Sur la base d’un bâtiment fonctionnel d’un coût de 2 millions €, pouvant abriter une
vingtaine de policiers en exercice.

751 x 2 1,5 M€
60 policiers (sur 24h) x 751 = 45 000 policiers x 50 000€/an 2,3M€



Comme pour le secteur privé, plus de 25% des fonctionnaires, des agents de l’état, ne sont
pas heureux dans leur travail.
Pour bien connaître les administrations, les collectivités, je pense que près de 30% des
salariés sont en sur- effectif.
Une partie importante des sommes versées par les entreprises au titre de la formation
professionnelle (plus de 30M€), pourrait être mise à disposition de ces derniers, afin de leur
permettre de retrouver, par un changement d’orientation professionnelle, un nouvel
épanouissement dans leurs nouvelles fonctions.
Aucune obligation, sur la base du volontariat.

Education nationale

A la sortie du primaire, 15% des élèves ont des acquis insuffisants, 25% fragiles.
Chaque année, 200 000 jeunes sortent du système scolaire sans diplôme (24%).

Les enfants n’ont pas les mêmes chances de réussite scolaire en raison de leurs différences
familiales. Cependant, des mesures simples et judicieuses peuvent réduire ces inégalités
initiales.

Effort important sur le primaire avec l’objectif que tous les élèves abordent le collège avec
les bases nécessaires.

Les établissements scolaires doivent disposer d’un encadrement adéquat afin que les élèves
puissent étudier sereinement, il faut combattre le harcèlement et l’insécurité, et permettre
que tous les sujets puissent être abordés.

Le budget alloué à l’université doit rendre possible à l’ensemble des étudiants d’évoluer
dans de bonnes conditions.
Gratuité des inscriptions et des repas.
Défiscalisation intégrale des revenus des logements proposés aux étudiants (à ce jour
de12% à 21% pour une durée de 6 à 12 ans).
Aucunes charges pour les emploi occupés par les étudiants.
Facilité pour leur permettre d’agir en collèges et en lycées en contrepartie de justes
rémunérations.


